
Les deuxièmes Rencontres Nationales Des Agricultures :

Une mobilisation nationale pour le travail. Au-delà des mots.

Il  y  a  deux  ans  à  Laval,  l’ensemble des  organisations  qui  soutiennent  l’autonomie  des  paysans  et  la

souveraineté  alimentaire  des  peuples  et  la  vitalité  des  territoires  ruraux  s’était, pendant  trois  journées,

interrogées sur les conditions à réunir pour atteindre ces objectifs. Nous étions plus de 300, venus de toute la

France,  à  porter  cette  question  d’une  économie  rurale  moderne  pouvant  se  substituer  à  la  logique  agro-

industrielle dont nous vivions l’échec.

Décidés à poursuivre ce travail collectif, nous nous étions donné rendez-vous à l’été 2014. Nous y voilà.

Nous vous invitons à vous joindre à nous du 22 au 24 août 2014 au lycée agricole de Dardilly (69), dans la région

lyonnaise pour une deuxième édition de ces rencontres.

A Laval, nous avions fait le constat que le système de production industriel tel qu’à l’œuvre depuis des

décennies détruisait, par sa nature même, l’emploi paysan et que, de manière conséquente, il était engagé dans la

destruction de l’emploi industriel en amont et en aval de la filière de production. Les événements qui se sont

déroulés pendant ces deux années, notamment la crise du modèle agroalimentaire breton, le démontrent. Le

ministre de l’agriculture, partageant ce constat, nous avait clairement dit que cela ne pouvait pas durer. Nous

savons en effet depuis longtemps qu’il est possible de s’organiser pour produire autrement, produire mieux, en

partageant mieux les terres, l’emploi et les revenus. Mais deux ans plus tard, les statistiques sont cruelles : la

destruction de l’emploi est toujours la bouée de sauvetage d’un système qui,  extrêmement coûteux en fonds

publics, s’exonère, en plus, de tous comptes à rendre à l’ensemble de la société.

L’emploi  en  milieu  rural  sera  au  centre  des  travaux  de  ces  rencontres.  Est-il  possible,  alors  que

structurellement le chômage augmente, l’agro-industrie continue à promouvoir la concentration, l’agrandissement

et la disparition des emplois, tout en revendiquant d’énormes soutiens publics ? Nous affirmons que l’érosion de

l’emploi agricole n’est pas une fatalité, mais au contraire que l’agriculture peut générer de nombreux emplois dans

les territoires ruraux. Nous nous appuierons sur l’ensemble des résultats obtenus en la matière par les paysans et

les ruraux de nos organisations pour identifier les formes et les modalités du développement de ces emplois.

Résultats qu’un certain nombre d’ateliers permettront d’établir, partager, critiquer, compléter.

Le travail et sa rémunération sont à la fois des moyens de subsistance et des instruments de répartition de

la richesse produite par une société. Leur disparition entraînera inéluctablement des problèmes sociaux cruels.

Les inégalités croissent comme jamais, et de plus en plus d’entre nous assurent difficilement leur logement, leur

nourriture, leurs soins, l’éducation de leurs enfants.

Nous pensons qu’il est possible de créer, à moindre dépense publique, de l’activité et de la rémunérer

correctement.  Nous  avons  découvert  que  les  politiques  publiques  pouvaient  entraver  ce  mouvement.  Nous

appelons à une nouvelle évaluation de cette politique. Nous nous en expliquerons pendant ces journées. Paysans

et ruraux sont considérés par la doxa économique comme « archaïques » depuis bientôt deux siècles. Nous vivons

de plus en plus mal que la modernisation d’une économie se caractérise par la disparition des paysans et plus

largement des ruraux. Nous pressentons dans cette voie l’aggravation du malheur des hommes et des femmes.
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Vouloir appliquer cette « modernisation » au milliard de paysannes et paysans du monde est l’assurance, dans les

années  à  venir,  de  grands  désordres  auxquels  nous  ne  pourrons  pas  faire  face.  En  séance  plénière  nous

aborderons cette question. Nous avons la ferme intention de réhabiliter l’économie rurale et agricole, de cesser

d’avoir la ruralité honteuse. Être paysan n’est pas une punition. Ne doit plus l’être, nulle part dans le monde.

De la même façon, nous ne pouvons plus accepter que, dans les présentations comptables et les analyses

économiques qui en découlent, le travail soit considéré comme une charge, un handicap. A travers les ateliers,

nous rappellerons les moyens de le valoriser. Nous savons que, quand nous choisissons un mode de production,

par les capitaux que nous mobilisons, les terres que nous occupons, le type de nourriture que nous produisons, les

aides publiques que nous revendiquons,  nous participons à l’établissement de rapports sociaux attachés à ce

mode de production et que, si nous nous fixons comme horizon la concentration des moyens de production et la

disparition des fermes, nous œuvrons à l’accroissement des inégalités et de la disparition du travail rémunéré.  Il

est illusoire de penser l’activité agricole comme détachée des contraintes sociales, comme une technique et une

science qu’une augmentation des connaissances et une meilleure communication rendraient plus performante et

plus acceptable par les consommateurs. La multifonctionnalité de l’agriculture, sa capacité à rendre des services

au-delà de ses fonctions alimentaires seront les sujets d’ateliers. Ils traiteront de la souveraineté alimentaire, de la

fonction sociale de l’agriculture, notamment dans la revitalisation des activités rurales et dans le rôle qu’elle peut

jouer  dans  la  préservation  des  écosystèmes  et  de  l’établissement   d’une  véritable  démocratie  alimentaire,

permettant à tous l’accès à une alimentation choisie et de qualité. Nous nous demanderons si, et comment, le

nouveau « concept » d’agro-écologie participe de ce mouvement. 

Simultanément, nous considérons que c’est de notre devoir d’examiner la nature des emplois, du travail et

des  revenus  dont  nous  souhaitons  la  mise  en  œuvre.  C’est  avec  des  intervenants  extérieurs  à  nos  réseaux

habituels  que nous aborderons cette  question.  Le  plus  souvent  travailleurs  indépendants,  nous  devons nous

pencher sur  le  statut  des  salariés  dans  les  filières  agroalimentaires,  mais  aussi  sur  celui  des  femmes  et  des

hommes auxquels nous proposons la reprise de nos activités ou la création des leurs. Quels statuts (salariat,

indépendance,  coopérateurs,  autres…) ?  Quelle  rémunération  (salaire,  revenu  universel  garanti,  bénéfices

partagés, autres…) ? Quelle couverture sociale ? Quelle propriété pour l’outil de travail ? Comment mutualiser les

savoirs exigés par la multifonctionnalité revendiquée ? Quels outils de formation ? Quelles aides publiques (à tout

le moins qu’elles ne viennent pas contrecarrer ces engagements) ?  

Aujourd’hui, notre société est préoccupée par la disparition de l’énergie à bas coût. Conscients sans doute

que la démocratie risque de disparaître avec le dernier litre de pétrole, nous engageons des moyens importants

dans une recherche sur la « transition énergétique ».  Pourtant  la disparition à grande échelle de l’emploi, liée

hier  à  l’utilisation  de  machines  et  accentuée  aujourd’hui  par  l’abondance  de  logiciels,  nous  place  devant  la

nécessité  de  résoudre  un  problème  du  même  registre :  le  choix  de  certains  de  faire  disparaitre  l’emploi.

Parallèlement à la « transition énergétique », la « grande transformation du travail » mérite la même attention.* 

C’est avec notre expérience et notre capacité à penser et agir localement que nous avons l’ambition d’agir

et  penser  globalement.  Au  cours  de  ces  trois  journées,  nous  entendons  partager  nos  interrogations  et  nos

expériences. Notre conception de la politique est adossée à notre capacité à prendre en main nos existences.

Le comité de pilotage des Rencontres Nationales Des Agricultures 2014

*Paul Jorion, in Le Monde, 21 avril 2014
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